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Avant l'entrée en fonctions

Contrôle préalable à la 

nomination

Entretien 

déontologique

Déclaration adressée à 

l'autorité hiérarchique par 

l'agent

Déclarations adressées à la 

HATVP par l'agent

Gestion sans droit de regard 

des instruments financiers de 

l'agent

Modification substantielle des 

intérêts de l'agent

Modification substantielle de la 

situation patrimoniale de 

l'agent

Création/reprise d'une 

entreprise ou activité libérale 

par l'agent à temps partiel

Cessation temporaire de 

fonctions pour exercer une 

activité privée

Déclaration adressée à la 

HATVP par l'agent

Cessation définitive de 

fonctions pour exercer une 

activité privée

Membres des cabinets ministériels

Collaborateurs du Président de la République

Directeur des services administratifs et financiers
Justification des mesures prises 

auprès de la HATVP

Autres directeurs généraux et directeurs d'administration centrale

Secrétaire général du Gouvernement

Secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale

Commissaires généraux, hauts-commissaires, commissaires

Délégués interministériels, délégués généraux et délégués

Directeur général et directeur général adjoint

Secrétaire général et secrétaire général adjoint

Présidents ou équivalents et membres des collèges

Membres des commissions investies de pouvoirs de sanction

Chef de service, adjoint du directeur de l'information légale et 

administrative

Sous-directeur, secrétaire général

Sous-directeur des publics et des produits

Sous-directeur des systèmes d'information

Direction des services 

administratifs et 

financiers (DSAF)

Sous-directeur de la programmation et des affaires financières

Chef du service de l'administration générale

Sous-directeur de l'administration générale et ressources humaines

Sous-directeur des finances

Sous-directeur de la non-prolifération des sciences et des technologies

Sous-directeur exportation des matériels de guerre

Groupement 

interministériel de 

contrôle

Directeur du groupement interministériel de contrôle

Responsable ministériel des achats

Référent déontologue

Loi n°83-634 du 13 juillet 

1983 modifiée (articles 25 

ter, 25 quinquies, 25 

septies, 25 octies)

Décret n°2020-69 du 30 

janvier 2020

Contrôle de compatibilité

Le cas échéant, saisine du 

référent déontologue

Contrôle de compatibilité*

Le cas échéant, saisine du 

référent déontologue

Contrôle de compatibilité*

Le cas échéant, saisine du 

référent déontologue

* A l'exception des agents contracuels A employés pendant moins de six mois et des agents contractuels B et C employés pendant moins d'un an (article 1 du décret n°2020-69 du 30 janvier 2020).

Contrôle de l'activité privée 

lucrative antérieure

Le cas échéant, saisine du 

référent déontologue

Déclaration d'intérêts

(Délai de 2 mois)

Déclaration d'intérêts

Déclaration de situation 

patrimoniale

(Délai de 2 mois)

Justification des mesures prises 

auprès de la HATVP

(voir la liste des emplois 

concernés en annexe 2 du 

décret n°2017-547)

Justification des mesures prises 

auprès de la HATVP

(voir la liste des emplois 

concernés à l'article 1 du 

décret n°2014-747)

Nota bene : La liste des emplois mentionnés au 3° de l'article 2 du décret n°2016-1967 et au 1° du I. de l'article 2 du décret 

n°2016-1968 est établie par arrêté. Les emplois concernés dans les SPM sont donc susceptibles d'évoluer dans le temps . 

Au 1er avril 2020, cette liste est fixée par l'arrêté du 16 mars 2018.

Autres agents

Cabinet et 

collaborateurs

Emplois supérieurs 

laissés à la décision du 

gouvernement

Loi n°83-634 du 13 juillet 

1983 modifiée (articles 25 

quater, 25 septies, 25 

octies)

Loi n°2013-907 du 11 

octobre 2013 modifiée 

(article 11)

Décret n°85-779 du 24 

juillet 1985

Décret n°2014-747 du 1er 

juillet 2014

Décret n°2017-547 du 13 

avril 2017

Décret n°2020-69 du 30 

janvier 2020

Autorités 

administratives 

indépendantes (AAI) et 

structures apparentées 

(CNCDH, CCNE)
Organismes visés par 

l'article 11 (6°) de la loi 

n°2013-907

Saisine obligatoire de la HATVP 

par l'autorité hiérarchique

(copie de la lettre de saisine à 

l'agent)

(Délai de 15 jours)

Loi n°83-634 du 13 juillet 

1983 modifiée (articles 25 

ter, 25 quinquies, 25 

septies, 25 octies)

Décret n°2016-1967 du 28 

décembre 2016

Décret n°2016-1968 du 28 

décembre 2016

Décret n°2020-69 du 30 

janvier 2020

Arrêté du 16 mars 2018 

fixant la liste des emplois 

soumis à l'obligation de 

transmission d'une 

déclaration d'intérêts et 

d'une déclaration de 

situation patrimoniale 

dans les services du 

Premier ministre

Direction de 

l'information légale et 

administrative (DILA)

Contrôle de l'activité privée 

lucrative antérieure

Le cas échéant, saisine du 

référent déontologue

Déclaration d'intérêts

(Délai de 2 mois)

Déclaration de situation 

patrimoniale

(Délai de 2 mois)
Secrétariat général de 

la défense et de la 

sécurité nationale 

(SGDSN)

Emplois spécifiques

Déclaration d'intérêts

(à l'autorité hiérarchique)

(Délai de 2 mois)

Déclaration de situation 

patrimoniale (à la HATVP)

(Délai de 2 mois)

Saisine obligatoire de la HATVP 

par l'autorité hiérarchique

(copie de la lettre de saisine à 

l'agent)

(Délai de 15 jours)

Saisine obligatoire de la HATVP 

par l'autorité hiérarchique

(copie de la lettre de saisine à 

l'agent)

(Délai de 15 jours)

Déclaration de situation 

patrimoniale

(Délai de 2 mois)

Cadre législatif et 

réglementaire

Catégorie d'emploi / 

structure
Emploi

Au cours des fonctions A la cessation définitive des fonctions

Synthèse des dispositifs déontologiques s'appliquant aux agents des services du Premier ministre

A l'entrée en fonctions

Entretien 

déontologique 

avec le référent 

déontologue

Contrôle de compatibilité

Le cas échéant, saisine du 

référent déontologue

Déclaration de situation 

patrimoniale

(Délai de 2 mois)

Saisine obligatoire de la HATVP 

par l'autorité hiérarchique

(copie de la lettre de saisine à 

l'agent)

(Délai de 15 jours)

Saisine obligatoire de la HATVP 

par l'autorité hiérarchique 

en cas d'activité privée 

lucrative antérieure

Déclaration d'intérêts

(à l'autorité hiérarchique et à la 

HATVP)

(Délai de 2 mois)

Déclaration de situation 

patrimoniale 

(à la HATVP)

(Délai de 2 mois)

Saisine obligatoire de la HATVP 

par l'autorité hiérarchique

(copie de la lettre de saisine à 

l'agent)

(Délai de 15 jours)

Saisine obligatoire de la HATVP 

par l'autorité hiérarchique

(copie de la lettre de saisine à 

l'agent)

(Délai de 15 jours)

Contrôle de compatibilité

Le cas échéant, saisine du 

référent déontologue

Contrôle de compatibilité

Le cas échéant, saisine du 

référent déontologue
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Avant l'entrée en fonctions

Contrôle préalable à la 

nomination

Entretien 

déontologique

Déclaration adressée à 

l'autorité hiérarchique par 

l'agent

Déclarations adressées à la 

HATVP par l'agent

Gestion sans droit de regard 

des instruments financiers de 

l'agent

Modification substantielle des 

intérêts de l'agent

Modification substantielle de la 

situation patrimoniale de 

l'agent

Création/reprise d'une 

entreprise ou activité libérale 

par l'agent à temps partiel

Cessation temporaire de 

fonctions pour exercer une 

activité privée

Déclaration adressée à la 

HATVP par l'agent

Cessation définitive de 

fonctions pour exercer une 

activité privée

Membres des cabinets ministériels

Collaborateurs du Président de la République

Directeur des services administratifs et financiers
Article 1 du décret n°2017-547 

(annexe 1)

Autres directeurs généraux et directeurs d'administration centrale

Secrétaire général du Gouvernement

Secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale

Commissaires généraux, hauts-commissaires, commissaires

Délégués interministériels, délégués généraux et délégués

Directeur général et directeur général adjoint

Secrétaire général et secrétaire général adjoint

Présidents ou équivalents et membres des collèges

Membres des commissions investies de pouvoirs de sanction

Chef de service, adjoint du directeur de l'information légale et 

administrative

Sous-directeur, secrétaire général

Sous-directeur des publics et des produits

Sous-directeur des systèmes d'information

Direction des services 

administratifs et 

financiers (DSAF)

Sous-directeur de la programmation et des affaires financières

Chef du service de l'administration générale

Sous-directeur de l'administration générale et ressources humaines

Sous-directeur des finances

Sous-directeur de la non-prolifération des sciences et des technologies

Sous-directeur exportation des matériels de guerre

Groupement 

interministériel de 

contrôle

Directeur du groupement interministériel de contrôle

Responsable ministériel des achats
Article 1 du décret n°2016-

1967 du 28 décembre 2016

Article 2 du décret n°2016-

1968 du 28 décembre 2016 (I. 

2°)

Article 1 du décret n°2016-

1967 du 28 décembre 2016

Article 2 du décret n°2016-

1968 du 28 décembre 2016 (I. 

2°)

Référent déontologue
Article 5 du décret n°2016-

1967 du 28 décembre 2017 (2°)

Article 5 du décret n°2016-

1967 du 28 décembre 2017 (2°)

Loi n°83-634 du 13 juillet 

1983 modifiée (articles 25 

ter, 25 quinquies, 25 

septies, 25 octies)

Décret n°2020-69 du 30 

janvier 2020

Articles 16, 24 et 25 du décret 

n°2020-69 du 30 janvier 2020

Articles 24 et 25 du décret 

n°2020-69 du 30 janvier 2020

(exceptions prévues par 

l'article 1 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020)

Articles 24 et 25 du décret 

n°2020-69 du 30 janvier 2020

(exceptions prévues par 

l'article 1 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

4°)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

7°)

(liste établie par l'article 1 du 

décret n°85-779 du 24 juillet 

1985)

Article 19 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020

Article 5 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

4°)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

4°)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

7°)

(liste établie par l'article 1 du 

décret n°85-779 du 24 juillet 

1985)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

7°)

(liste établie par l'article 1 du 

décret n°85-779 du 24 juillet 

1985)

Articles 16 et 19 du décret 

n°2020-69 du 30 janvier 2020

Article 19 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

4°)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

7°)

(liste établie par l'article 1 du 

décret n°85-779 du 24 juillet 

1985)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

6°)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

6°)

Articles 16, 24 et 25 du décret 

n°2020-69 du 30 janvier 2020

Articles 24 et 25 du décret 

n°2020-69 du 30 janvier 2020

Loi n°83-634 du 13 juillet 

1983 modifiée (articles 25 

quater, 25 septies, 25 

octies)

Loi n°2013-907 du 11 

octobre 2013 modifiée 

(article 11)

Décret n°85-779 du 24 

juillet 1985

Décret n°2014-747 du 1er 

juillet 2014

Décret n°2017-547 du 13 

avril 2017

Décret n°2020-69 du 30 

janvier 2020

Emplois supérieurs 

laissés à la décision du 

gouvernement

Nota bene : La liste des emplois mentionnés au 3° de l'article 2 du décret n°2016-1967 et au 1° du I. de l'article 2 du décret 

n°2016-1968 est établie par arrêté. Les emplois concernés dans les SPM sont donc susceptibles d'évoluer dans le temps . 

Au 1er avril 2020, cette liste est fixée par l'arrêté du 16 mars 2018.

Article 1 du décret n°2014-747

Autres agents

Cabinet et 

collaborateurs

Article 4 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

4°)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

7°)

(liste établie par l'article 1 du 

décret n°85-779 du 24 juillet 

1985)

Note SGG du 17 

février 2020

Article 19 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020

Article 2 du décret n°2016-

1968 du 28 décembre 2016 (I. 

1°)

(liste établie par l'arrêté du 16 

mars 2018) Article 19 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020
Secrétariat général de 

la défense et de la 

sécurité nationale 

(SGDSN)

Emplois spécifiques

Articles 24 et 25 du décret 

n°2020-69 du 30 janvier 2020

Loi n°83-634 du 13 juillet 

1983 modifiée (articles 25 

ter, 25 quinquies, 25 

septies, 25 octies)

Décret n°2016-1967 du 28 

décembre 2016

Décret n°2016-1968 du 28 

décembre 2016

Décret n°2020-69 du 30 

janvier 2020

Arrêté du 16 mars 2018 

fixant la liste des emplois 

soumis à l'obligation de 

transmission d'une 

déclaration d'intérêts et 

d'une déclaration de 

situation patrimoniale 

dans les services du 

Premier ministre

Direction de 

l'information légale et 

administrative (DILA)

Article 5 du décret n°2020-69 

du 30 janvier 2020

Article 2 du décret n°2016-

1967 du 28 décembre 2016 (3°)

(liste établie par l'arrêté du 16 

mars 2018)

Article 2 du décret n°2016-

1968 du 28 décembre 2016 (I. 

1°)

(liste établie par l'arrêté du 16 

mars 2018)

Article 2 du décret n°2016-

1967 du 28 décembre 2016 (3°)

(liste établie par l'arrêté du 16 

mars 2018)

Article 7 du décret n°2016-

1968 du 28 décembre 2016

Autorités 

administratives 

indépendantes (AAI) et 

structures apparentées 

(CNCDH, CCNE)
Organismes visés par 

l'article 11 (6°) de la loi 

n°2013-907

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

6°)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

6°)

Article 1 du décret n°2017-547 

(annexe 2)

Article 11 de la loi n°2013-907 

du 11 octobre 2013 modifiée (I. 

6°)

Articles 16 et 19 du décret 

n°2020-69 du 30 janvier 2020

Références

Cadre législatif et 

réglementaire

Catégorie d'emploi / 

structure
Emploi

Au cours des fonctions A la cessation définitive des fonctionsA l'entrée en fonctions

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D818E8D1414CA25AE4F9EF91BC2D24F3.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000034434514&cidTexte=LEGITEXT000034434504&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D818E8D1414CA25AE4F9EF91BC2D24F3.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000034434514&cidTexte=LEGITEXT000034434504&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642135&cidTexte=LEGITEXT000033839769&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642135&cidTexte=LEGITEXT000033839769&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642154&cidTexte=JORFTEXT000033736715&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642154&cidTexte=JORFTEXT000033736715&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642154&cidTexte=JORFTEXT000033736715&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642135&cidTexte=LEGITEXT000033839769&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642135&cidTexte=LEGITEXT000033839769&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642154&cidTexte=JORFTEXT000033736715&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642154&cidTexte=JORFTEXT000033736715&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642154&cidTexte=JORFTEXT000033736715&categorieLien=id&dateTexte=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642148&cidTexte=LEGITEXT000033839769&dateTexte=20200406&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642148&cidTexte=LEGITEXT000033839769&dateTexte=20200406&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642148&cidTexte=LEGITEXT000033839769&dateTexte=20200406&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=BE4461ADC342A7A4BDDB58742C7FBDBA.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000036642148&cidTexte=LEGITEXT000033839769&dateTexte=20200406&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511110&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511110&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1B8757FED3E692AD83190E47FDB3E58E.tplgfr30s_2?idArticle=LEGIARTI000041511066&cidTexte=LEGITEXT000041511033&dateTexte=20200406
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